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[ Texte]
governments to operate as a distinct government and adminis­
tration, there must be less interference from IAB personnel. 
This role must be scaled down and rendered less overbearing in 
order to create an atmosphere in which co-operation and 
genuine interreliance can take root. The global policy 
approach to Indian band government is unsuitable for the 
needs of Micmac Indian communities.

More flexible policies and systematic joint planning between 
Micmacs and the government at the national, provincial and 
band levels must take place if Micmacs are to be recognized as 
peoples or nations with special status in Canadian society. 
With the regional and national economies deteriorating, the 
Indian band governments need to be provided with adequate 
resources to combat the severe social state that exists on 
reserves in Nova Scotia. Ultimately, the problems faced by 
Micmac people can only be resolved when local band govern­
ments are able to take on greater responsibility for community 
affairs.

Thank you very much for your patience.
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The Chairman: Thank you, Mr. Doucette.
1 see there has been a request from the news media that we 

take just a short break so that some interviews can be granted 
and some pictures taken. I propose to respond to that request. 
It will give members a chance also to think about the submis­
sion you have made, Mr. Doucette, which is a very good one, 
and to phrase some questions. So we will break for just 10 
minutes, then we will come back; if you would agree to 
respond to some questions, we would appreciate that very 
much. Thank you. There will be a 10-minute break.

• 1036

• 1045

The Chairman: Members of the committee, I think we are 
ready to get under way.

Mr. Doucette, again I thank you for your brief, which is 
certainly a cogent one in terms of our mandate from Parlia­
ment. For purposes of the record, may I just talk to you a little 
bit about funding. Will you tell the committee what is the 
manner by which the Union of Nova Scotia Indians is funded?

Mr. Doucette: We obtain our funding from the Secretary of 
State, the same as do other native organizations across 
Canada. But we also manage some programs from other 
federal departments. We carry out a number of manpower or 
employment programs, for example, and a few programs

[Traduction]
policier et un juge. Il ne fait donc pas de doute que si l’on veut 
que les bandes et les gouvernements de bandes fonctionnent 
comme des gouvernements et des entités administratives 
distincts, il faudra que le ministère des Affaires indiennes 
s’ingère moins dans nos affaires. Il faudra qu'on diminue ses 
responsabilités et qu’il soit moins autoritaire de sorte que cela 
crée une atmosphère davantage propice à la collaboration et à 
l’aide réciproque. L’adoption de politiques globales par rapport 
au gouvernement par les bandes indiennes ne convient pas aux 
besoins des collectivités des Micmacs.

Il faut qu’on adopte des politiques plus souples et qu’on 
prévoie une planification conjointe et systématique de la part 
des Micmacs et des gouvernements national et provincial et de 
bandes si l’on veut que les Micmacs soient reconnus comme un 
peuple ou une nation ayant une situation spéciale dans la 
société canadienne. Par ailleurs, étant donné que les économies 
régionales et nationales sont en train de se détériorer, il faudra 
fournir suffisamment de ressources aux gouvernements de 
bandes indiennes afin qu’ils puissent combattre les conditions 
sociales déplorables qui sévissent présentement dans les 
réserves de la Nouvelle-Écosse. Les problèmes auxquels les 
Micmacs sont confrontés ne pourront être résolus que lorsque 
les gouvernements de bandes seront en mesure d’assumer 
davantage des responsabilités au sein de leurs collectivités.

Je vous remercie beaucoup de votre patience.

Le président: Merci, monsieur Doucette.
Les représentants des médias nous ont demandé de faire une 

courte pause afin qu’on puisse faire certaines entrevues et 
prendre des photos. Je propose qu’on accepte à cette demande. 
Cela permettra également à nos membres de réfléchir à 
l’exposé que vous venez de nous présenter, monsieur Doucette, 
et qui était très bon, et de préparer des questions. Nous allons 
donc faire une pause de 10 minutes après quoi nous repren­
drons. Si vous êtes disposés à répondre à certaines questions, 
nous vous en serons très reconnaissants. Merci. Nous allons 
donc faire une pause de 10 minutes.

Le président: Membres du Comité, je crois que nous 
sommes prêts à reprendre.

Monsieur Doucette, je vous remercie à nouveau de votre 
mémoire, il est certainement pertinent et convaincant par 
rapport à notre mandat. J’aimerais maintenant vous poser 
quelques questions sur le financement. Pouvez-vous nous dire 
d’où la Union of Nova Scotia Indians (Union des Indiens de la 
Nouvelle-Écosse) tire son financement?

M. Doucette: Nos ressources financières nous viennent du 
Secrétariat d’État, comme c’est le cas pour d’autres organis­
mes d’autochtones au Canada. Par ailleurs, nous administrons 
également certains programmes relevant d’autres ministères 
fédéraux. Ainsi, par exemple, nous administrons un certain


